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Introduction 

A la suite du Rapport final prepare par M. Ignacio M. Martinez, Expert de 
l'OUUDI, suite a la mission qu'il a effertuee durant 18 mois en 1981 et 1982 
dans le cadre du projet d'assistance au developpement industriel de 
Cote d'Ivoire (DP/Ivc/79/006), le Gouvernement a desire preciser les procedures 
juridiques et administratives relatives a l'acquisition de technologies 1(:,·{ 
diverses susceptibles d'application en Cote d'Ivoire. Le but de la mission 
etait done de pr0poser un cadre institutionnel destine a favoriser l'impor-
tation de technologies etrangeres. 

Grace au soutien tres efficace du Ministere de l'Industrie, du R_presentant 
du P:JUD et d~ Conseiller technique principal du projet, la ~ission a ete menee 
a bie~ (.-illnexe I donne }_a liste des personnes rencontrees). L'expert a redige 
1.L.~e liste de controle pour l'evaluation des contrats de licence soumis a la 
Sous-Direction de la technologie (voir Annexe III au present rapport). Ila 
etabli un projet de structure po~r l'evaluation des contrats portant sur les 
transferts de technologie (voir annexe II au present rapport). Ila suggere 1.in 
ensemble de mesures concretes destinees a faire comprendre la situation 
actuelle selon des statistiques precises, a developper les connaissances 
juridiques et techniques en matiere de transfert des techniques, a conseiller 
les acquereurs de technologie en Cote d'Ivoire, et a sensibiliser les cadres 
ivoiriens aux questions de negociation des contrats de licence (voir recomman­
dations, Partie III). Le present rapport expose en premier lieu le systeme 
actuel en matiere d'acquisition des techniques, pour presenter en second lieu 
le systeme propose par l'expert au terme de sa mission. 
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I. LE SYSTEME ACTUEL 

A. Propriete industrielle 

1. Presentation generale 

La Cote d'Ivoire possede un systeme classique de propriete industrielle. 
Partie aux conventions internationales comme la Convention de Paris et la 
Convention etablissant l'Organisation mondiale de la propriete industrielle, la 
Cote d'Ivoire a ega.lement ratifie par le decret No 80-1208 du 25 novembre 1980 
l'Accord relatif a la creation d'une organisation a~ricaine de la propriete 
intellectuelle, Accord dit de Bangui, signe le 2 mars 1977 et portar.t revision 
Je l'accord de Libreville du 13 septembre 1962 relatif a la creation d 1un office 
africain et malgache de la propriete industrielle. Entree en vigueur le 
8 fevrier 1982, cette convention institue une Organisation africaine de la 
propriete intellectuelle (OAP!). Elle prevoit l'adoption d'un droit uniforme 
en ce qui concerne les brevets d'invention, les modeles d'ut~.lite, les marques 
de produits au de services, les dessins au modeles industriels, les noms 
commerciaux et la concurrence deloyale, les appellations d'origine, la 
propriete litterair€ et artistique. Un organisme central de documentation et 
d'information en ma.tiere de brevets est cree. 

L'Accord de Bangui prevoit que les depots de demandes de brevets d'invention 
et les demandes d'enregistrement de marques de produits ou de services, de 
dessins ou de modeles industriels sont effectues, lorsque les deposant~ sent 
domic:ilies sur le terri toire de l 'un des Etats membres, soi t aupres de 
1 'AdI!iinistration nationale, soi t aupres de 1 '0.L·ganisation (article 5 al. l de 
l'A~cord de Bangui). En Cote d'Ivoire, les depots doivent avoir lieu aupres de 
la 3~us-Direction de la tcchnologie de la Direction de l'Environ.~ement, de la 
Normalisation et de la Technologie du Ministere de l'industrie. Un certain 
nombre de depots ant ainsi lieu chaque annee. Les demandes sent traitees par 
des personnes cornpetentes; deux des fonctionnaires responsables ont effectue des 
stages d'une duree variable aupres de l'Organisation rnondiale de la Propriete 
intellectuelle a Geneve, de l'Office europeen des brevets, Service de recherche 
documentaire de La Haye, de l'Office federal suisse de la ?ropriete intellectuelle 
a Berne et du Centre d'Etudes internationales de la propriete industrielle a 
Strasbourg. 

2. Questions actuelles 

Les lacunas du systerne actuel de la propriete industrielle concernent deux 
domaines irnportants pour l'industrie textile et le commerce en general. 

D'une part, les milieux de l'industrie textile regrettent l'inexistence d'une 
protection efficace en matiere de dessins et patrons des tissus. Les demarches 
engagees par les entreprises nationales, dont les productions sent copiee~ sans 
droit par des contrefacteurs etrangers qui ecoulent leurs modeles en Cote d'Ivoire, 
demeurent en general sans suite, meme lorsque des echantillons des marchandises 
litigieuses etaolissent la piraterie commise au detriment du createur d'un dessin. 
On propose done d'etudier l'adoption, en Cote d'Ivoire, d'une legislation semblable 
~ la ~oi fran9aise de 1952 sur la protection des creations de la mode. 

.. 
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D'autre part, la forrna.ti0n du nom commercial de nouvelles entreprises 
ivoiriennes devrait faire l'objet d'une reglementation nouvelle, mieux adaptee a 
la multiplicite des entreprises qui utiliseut des denominations et sigles 
semblables, parfois identiques, au risque de provoquer des confusions aupres du 
public, des consommateurs et des autorites. 

Un projet d'enregistrement obligatoire des noms ~ommerciaux conformement a 
une resolution adoptee par le Conseil d'administration de l'OAPI lors de sa 
21eme session est actuellement a l'etude. Les dispositions regissant a l'avenir 
l'enregistrement des noms commerciaux ne devraient pas seulement regler les 
aspects formels de cet enregistrement, mais egalement les conditions ma.terielles 
de formation des noms commerciaux, raisons sociales et raisons d'etablissements 
individuels. La plus grande attention devrait etre portee a des points parti­
culiers tels que l'usage de denominations regionales OU nationales pour des 
entr~prises etrangeres implantees en Cote d'Ivoire, et l'usage de termes gene­
riques descriptifs ou publicitaires. La protection des situations acquises 
revetira a cet ega.rd une grande importance. Ces points ne sont pas regles aux 
articles 2 a 5 de l'Annexe IV de l'Accord de Bangui. Il serait d'ailleurs 
concevable de regir la formation des noms commerciaux meme en dehors d''..lil. 
systeme d'enregistrement obligatoire des noms commerciaux, dont l'application 
pratique poserait certainement de graves difficultes aux autorites adminj.s­
tratives (a l'heure actuelle, Greffe du Tribunal de grande instance d'Abidjan, 
plus tard, eventuellement, Mi.nistere de l'industrie) et aux entreprists de 
taille modeste. 

B. Decret No 83-1052 du 12 octobre 1983 

L'entree en vigueur de l'Accord de Bangui en fevrier 1982 a entraine 
l'etablissement du Decret No 83-1052 du 12 octobre 1983 portant application de 
l'Accord de Bangui concernant les avcords et contrats de titres de propriete 
industrielle. Ce decret organise le depot des contrats de licence, de cession et 
transmission de brevets d'invent on, de modeles industriels d'utilite, de marques 
de produits ou de services, de dessins et rnodeles industriels et de norns 
commerciaux, ainsi que les modifications ou renouvellernent de ces contrats 
(article premier). Bien que l'Accord ne le prevoit pas, taus les contrats sont 
soumis a cette obligation, rneme s'ils sont c~nclus entre parties ivoiriennes 
residant OU etablies toutes deux en Cote d'Ivoire. Le depot doit s'effectuer 
dans les 30 jours qui suivent la co~clusion du contrat, et il donne lieu au 
paiement d'un droit de depot dont le taux n'est pas encore fixe (articles 2 et 3). 
Le contrat est soumis a l'approbation d'une commission interministerielle placee 
sous la presidence du Ministre de l'industrie ou de son representant, et qui 
comprend les Ministres de l'economie et des finances, de l'educatiJn nationale et 
de la recherche scientifique, de la Justice, du commerce ou leurs representants, 
ainsi que le Directeur national de la Banque centrale des Etats de l'Afrique 
occidentale ou son representant (article 4). Il est prevu que cette commission 
examine les contrats soumis pour enregistrement, eventuellement par i'inter­
rr.ediaire d'un ou plusieurs sous-comites T.'approbation est reput6e accordee 
apres l'ecoulement d'un delai de 90 jours des le depot (article 5). 
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La commission ne s'est pas encore reunie, et ses taches sont assumees par la 
Sous-Direction de la technolcgi3, Division des etudes d'echanges de technologie. 
Une dizaine de contrats ont ete soumis pour approbation, principalement des 
licences de marques. L'expert a collabore a l'exa.men d~ trois contrats 
complexes portant sur du savoir-faire et des services d'assistance tech.~ique, 
en expliquant a la juriste responsable les methodes d'svaluation des clauses 
cont~actuelles et leur portee, et en l'introduisant au maniement de la liste de 
controle ci-jointe (A.~exe II). 

On sign.ale que certaines entreprises ne soumettent pas enccre les contrats 
de licence, car la mise en vigueur du decret supposerait l'adoption de l'arrete 
ministeriel conjoint du Ministre de l'industrie et du Ministre de l'economie et 
des finances. 

c. Arrete ministeriel (projet) 

Le projet d'Arrete ministeriel appliquant le Decret No 83-1052 designe la 
Direction de l'Environnement, de la Ncr:.~Lisation et de la Technologie du 
Ministere de l'industrie comme autorite de depot des contrats. Il precise les 
modalites formelles du depot (depot en 4 exemplaires, bordereau de depot, acquit 
de la ta.xe). Il donne pouvoir au Ministere de l'industrie d'exiger la production 
de taus autres documents necessa:res pour complement d'information. Il prevoit 
le versement d'un droit fixe a 1 % de la valeur des contrats ou de la cession, qui 
ne sera toutefois pas inferieur a 10 000 frs CFA ni superieur a 200 000 frs CFA. 
Ce plafond semble ~'ailleurs trop bas, puisque les contrats ayant une valeur de 
20 millions de frs CFA (environ 40 000 dollars US) sont encore de tres petits 
contrats; il conviendrait en tout cas de relever le montant maximum de la ta.xe a 
1, voire 2 millicns de frs CFA. De surcroit, l'examen d'un contrat portant sur 
'..l!le somme importante exige souvent une etude plus approfondie de la part de 
l'autorite competente, et necessite aussi plus da temps. S'agissant d'une taxe 
qui n'est pas fiscale cumme l'enregistrement actuel aupres du Ministere de 
l'economie et des finances, mais qui couvre une depense occasionnee par le service 
rendu a un administre, le principe de la correspondance entre les charges effec­
tives de l'Administration et le montant de la ta.xe justifie meme qu'on fixe un 
maximum beaucoup plus eleve. 

L'a.d.option de l'arrete ministeriel conjoint suppose encore une decision 
commune apropos de l'affect~tion de la taxe ainsi prelevee. Cette taxe ne sera 
pas la seule qui frappera les contrats de licence, puisque le Ministere de 
l'economie et des finances continuera de prelever le droit d'enregistrement sur 
::.es contrats, dont le taux est actuellement de 2,5 %• 

D. Evolution recen+,e des politiques economicrues ivoiriennes 

Le systeme actuel de la Cote d'Ivoire en ma.tiere de controle des accords 
portant sur des transferts de technologie apparait caracterise par un grand libe­
ralisme, qui correspond a une longue tradition ivoirienne. En matiere de poli­
tique du developpemer.t, l'adoption des mesures preconisees par la.Banque mondiale 
vient encore de renforcer le desengagement de l'Etat dans l'economie. Un nouveau 
Code -~s investissements a ete adopte par le Gouvernement et soumis a 
l'Assemblee nationale qui i'examine lors de sa presente session. Un nouveau 

• 
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tarif douanier est mis en place, pour supprimer le systeme des licences 
d'importation et ~es quotas, remplace par des surtaxes temporaires. SODERIZ, 
Societe d'Etat pour le developpement de la rizicu}ture, a ete dissoute, de 
meme que plus recemment, ITIPAT, Instit~t pour la technologie et l'industria­
lisation des produits agricoles tropicaux; malgre des recherches interessantes 
pour le conditionnement des produits tropicaux (jus de fruits, cor.fitures de 
f~~its), cette derniere institution s'est heurtee a l'impossibilite de commercia­
liser ses pro~uits sur une grande echelle. (La Societe ivoirienne de tecilnologie 
tropicale (I2T), active dans la recherche de nouvelles technologies adaptees aux 
condition~ locales,n'a, de meme, conclu aucun contrat de ·.ra.lorisation avec des 
entrepri3es desireuses d'appliquer a l'echelle industrielle, les procedes testes 
dans ~es u.~ites pilotes.) 

L'ivoirisation du capital social des entrepris~s pr:vees ne constitue pius 
un objectif priorita:re. En revanche, une grande attention continue a etre 
portee a l'ivoiriaaticn des cadres, surtout dans l'enseig!lement. Le Gouvernement 
es~ en train de reduire le nombre des cooperants fran9ais a la fois cl.ans le 
secteur public et le secteur prive. En effet, l'Etat doi-~ faire face a une 
dette interieure tres elevee. Cependant l'ensemble des mesures d'au~terite 
renforcera l'effet positif des economies que prome~ le reechelonnement des 
dettes exterieures negocie avec les pays membres du Club de Paris. S'y aJoutent 
encore des perspectives mei~leures dans le aomaine ~e la production d'energie 
electrique d'origine hydraulique et de la production de cafe et de cacao. 

Dans ces conditions, la Cote d'Ivoire pourrait surmonter les difficultes 
temporaires de son economie c.ans les annees a venir. Des lors, il convient 
d'etablir avec realisme un plan d'action pour favoriser les transferts de 
technologies. 

II. LE SYSTEME PROPOSE 

Toute proposition realiste doit s'inscrire dans le cadre des politiques 
economiques f ondamentales du pays 

1. ~e liberalisme : L'initiative des transferts de technique appartient 
principalement au secteur prive national et e~ranger; 
les entreprises d'Etat et les entreprises d'economie 
mixte agissent ou devraient agir, de ce point de vue, 
comme des entreprises privees. 

2. L'ivoirisation Le transfert des techniques doit viser a permettre 
l'assimilation des technologie~> industrielles et 
agro-industrielles par les ent~eprises et les cadres 
ivoiriens, afin de permettre le11r application et leur 
developpement ulterieur de fa9on autonome. 



a) D'une part, il cot:.'.~ent done de controler le contenu juridique, financier 
et technique des accords de transfert technologique, pour s'assurer que 
l'acquereur de technologie n'encourt aucune discrimination injustifiee et 
contracte aux conditions usuelles entre personnes negociant de bonne foi. 

b) D'aut!'e part, il importe de conseiller les entreprises privees et para­
etatiques desireuses de negocier U.'1 contrat, OU de fonder une filiale 
commu.'l.e ("joint venture"), avec les fournisseurs etrangers de technologie. 
On rema.rque en effet qu'aucun cabinet d'avocat ivoirien ni aucune societe 
de service er. conseils juridiques, comptables et fiscaux n'offre les 
services de consultant en licence, couramment utilises en Europe 
occidentale et au.x Etats-Unis pour definir l~ strat€gie des entreprises 
en la matiere et veiller a la conclusion de contrats favorables. 

c) De meme, il n'existe aucun conseil en propriete industrielle qui assis~P les 
entreprises ivoiriennes da.ns la de~inition de leu~ politique en fait de 
propriete industrielle : quelles innovations convient-il de faire breveter, 
et dans quels pays ? Lesquelles convient-il de sa,1vegarder au titre de 
Secret de fabrication? Quelles voies s'offrent-elles pour leur valori­
sation? Le depot d'une serie de dessins ou modeles industriels ou de 
modeles d'utilite peut-il completer la dema.nde de brevet, voire la remplacer 
entierement ? Quelles sont les marques a deposer, et da.ns quels pays ou 
aupres de quelles organisations regionales ? Quels droits seront-ils 
accordes au tit~e du droit d'autaur, par exemple p~ur les logiciels 
d'ordinateur et les campagnes publicitaires ? 

d) Enfin, le seul cabinet specialise pour le depot des t~tres de propriete 
industrielle da.'1.S 1 I Afrique francophone au Sud du Saha.ra est etabli en 
dehors des frontieres. Cependant, grace aux efforts d,3 la Cote d'Ivoire, 
l'invention et l'innovation industri~lle sont stimulees dans l'ensemble du 
pays (Premier Salon ivoirien des inventions, tenu l'annee passee a Abidjan, 
par exemple); de surcroit, le marche ivoirien absorbe de nombreux produits 
de marque, et c'est sans doute en Cote d'Ivoire que les modeles d'utilite, 
ainsi que les dessins et modeles requerront l'attention la plus soutenue a 
l 'avenir. 

e) Des lors, i:i. convient d 'envisager non seuiement le renfor.::ement du cadre 
administratif destine a favoriser le transfert des techniques a des 
conditions equitables, mais aussi la creation d'une societe ivoirienne de 
conseils en propriete industriellP sur des bases pri vees o·,i semi-pri vees 
propres a lui gagner la confiance des milieu;c industriels et comrner9ants, 
et a assurer la permanence et la competence des specialistes ivuiriens 
a.ppeles a remplir les fonctions d' ingenieurs-conseils en prJprie'.;e 
intellectuelle. 
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A. Autorite d'enregistrement des accords 

1. Attributions de l'autorite d'enregistrement 

L'autorite d'enregistrement devrait recevoir des attributions plus larges 
que ce qui est prevu a l'heure actuelle dans le Dec:-et No 83-1052. 

a) D'une part, les contra.ts soumis a l'approbation ne devraient pa~ seulement 
etre les "contrats de licence, cession et transmission de brevets d'invention, 
modeles industriels d'~tilite, marques ( ••• ), dessins et modeles industriels 
et noms commerciaux" (article premier du Decret). On estime en effet que les 
transferts de technique se font seulement dans les 15 a 20 % des cas au 
moyen de contrats relatifs aux brevets, aux marques ou aux autres droits de 
propriete inciustri.,lle ( ·.roir ONUDI, document presente a la. Reunion de haut 
nivea.u de l'ANASE sur le tra.nsfert des techniques, code UNIIXJ/IS.236, 
22 juin 1981, page 16). 

Certains auteurs considerent meme que seuls 3 a 5 % des contra.ts de 
transfert de technologie comprennent un ou plusieurs brevets d'invention 
voir auteurs cites in F. DESSEMONTEI', Transfer of Technology under UNCTAD 
and EEC Draft Codifications : a Euronean View on choice of Law in 
Licensing, 12 journal of Internationa.i Law and Economics (Washington, D.c., 
1977) PP• lss, a p. 14 note 42). Quoi qu'il en soit, les technologies les 
plus importa.ntes pour le developpement industriel de la Cote d'Ivoire seront 
nor:nalement transferees au benefice des contrats suivants : 

contrat de savoir-faire (know-how); 
contrat d'assistance technique (show-how); 
contrat d'ingenierie (engineering); 
contrat de franchise (franchising); 
contra.t d'association (joint venture); 
contra.t de gestion (management). 

Des clauses portant sur l'un ou plusieurs de ces elements sont frequemment 
inserees da.ns des contrats de vente d'usines clefs en main, pour les 
installations de production, les ordinateurs, les machines-outils, le 
condi tionne.nent ou la formulation des produi ts chimiCi,'Ues, ainsi que des 
accords de representation exclus1ve et des licences de brevets ou de marques. 
Une mention pa.rticuliere sera faite pour les clauses visa.nt a etablir le 
controle d.e la quali te de produi ts fabriques ou finis en Cote d'Ivoire, 
qu'on doit a tout prix encourager afin dP, persuader le public d'acheter les 
produits manufactures sur place plutot que les produits importes des pays 
developpes. Ces clauses devraient nga.niser la formation d'un ingenieur 
charge de veiller au controle de la qua.lite, puis l'assistance technique 
perrnanente fournie a cet ingenieur et a son equipe. Il s'agit d'une des 
methodes les plus efficaces pour gari::.ntir l 'assimilation des technologies 
de proa~~tion par les cadres ivoiriens des entreprises concernees. A cet 
ega.rd, on note des succes remarquablez dans le secteur prive (par exemple 
usine de Boua.lce) et da.ns le secteur public (par exernple dans le nouveau 
reseau informa.tise de dispatching de l'EECI, Energie electrique de 
Cote d'Ivoire). 
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Des lors, l'e:xpert recornma.nde d'ex.a.miner la constitution d'une autorite 
d'enregistrement dont les competences s'etendent a l'ensemble des accords 
realisa.nt un transfert de technologie, quel que soit leur intitule et leur 
objet p~incipal. On releve qu'un systeme similaire est en vigueur dans un • 
grand nombre de pays en developpement, par exemple en Algerie, Argentine, 
Bresil, Colombie, Egypte, F.quateur, Ethiopie, Grece, Guatemala, Inde, Iraq, 
Malaisie, Mexique, Nigeria, Perou, Philippines, Portugal, Sri Lanka, 
T~rquie, Venezuela, etc., ainsi qu'en Espa.gne. 

Les attributions et la structure des organis~es institues dans ces pays 
varient d'ailleurs passablement d'un pays a l'autre, de meme que le bilan 
global de leur activite. Il ne fait pourtant guere de doute qu'a l'avenir, 
ces organismes se developperont et se renforceront, dans l'interet des 
pays qui les ont crees. Une collaboration accrue entre les organismes 
nationaux des differents pays ayant quelque experience en ce domaine est 
hautement probable, et les organisations internationales de developpement 
y trouveront egalement des partenaires competents et bien formes. 

Il convient d'adopter cette nouvelle autorite aux traditions ivoiriennes et 
aux principe~ fond.amentaux de la politique economique rappeles plus haut. 
Par consequent, dans une premiere phase, il importe de donner a cette 
institution les attributions qu'elle peut reellement remplir avec succes. 
La qualite de ses services sera la meilleure garantie d'un accueil favorable 
dans les milieux industriels du pays. En l'etat actuel des infrastructures 
et des moyens en personnel, l'e:xpert recomma.nde de concentrer les activites 
de la nouvelle autorite sur l'e:x.amen des modalites juridiques et finan­
cieres des contrats. 

b) Il s'agit d'abord d'etudier cas par cas si le contrat soumis est conforme a 
la legislation nationale. Cela sera le cas en general, puisque le droit 
prive ivoirien est liberal. En revanche, il n'y aura pas toujours conformite 
avec les dispositions de l'Accord de Bangui, qui en Cote d'Ivoire ont force 
de loi et priment le droit legislatif national (voir specialement les 
articles 31 de l'Annexe I, 2) de l'.Annexe II et 3C de l'.Annexe III). 
Alors qu'une grande rigueur ~'impose pour faire respecter les dispositions 
de l'alinea 2 i) et ii) de ces articles, la disposition de l'alinea 2 iii), 
interdisant les clauses prohibant l'exportation par le preneur sur le 
marche des Etats membres, doit etre appliquec avec disceniement, en parti­
culier dans le cas d'un contrat de representation exclusive pour la Cote 
d'Ivoire couple avec la licence de marque; bien ~e tombant formellament sous 
le coup de l'article 30 al. 2 iii) de l'Annexe III, une limitation a la 
Cote d'Ivoire et/ou quelques autres parmi les pays membres de l'Accord. de 
Bangui pe·1t se defendre, si le concedant possede des organisations de vente 
et des agences exclusives separees dans d'autres Etats membres, par exemple 
au Congo, au Senegal ou au Cameroun. Cependant, l'Accord de Bangui ne 
s'applique pas aux contrats de savoir-faire, d'assistance technique, d'inge­
nierie, de joint venture et de consultation. L'autorite ivoirienne devra, 
~ans ces domaines, developper ses propres directives. Elle pourra s'inspirer 
ieS documents entuneres dans la liste de controle etablie par l'expert, rnais 
il serait !'lecessaire qu'une mission de soutien orga.nisee par l'O!nJDI vienne 
parfaire la formation des responsables de la nouvelle autorite. En effet, 
les stages de formation en propriete industrielle constit~ent une base 
utile pour comprendre les cont rats de transfert de technologie, mais ils ne 
permettent guere de s 'ini tier aux techniques contractuelles en usa..ge dans 
ies pays occidentaux. 
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c) En second lieu, l'autorite d'enregistrement devra s'assurer que les 
clauses et conditions des contrats soumis a son approbation corres­
pondent aux usages internationatL"t· En consultant un certain nombre 
de contrats recemme~t deposes selon le decret No 83-1052, l'expert 
a pu se persuader qu'a l'heure actuelle, les acquereurs de marques 
et de technologie ne contractent pas toujours a des conditions 
usuelles. Dans ces conditions, l'appui d'une autorite ivoirienne 
aux acquereurs de technologie ivoiriens serait profitable a l'economie 
nationale. 

d) Enfin, les aspects financiers du transfert de technologie meritent 
une etude detaillee cas en cas. C'est ainsi que le depot par les deux 
partenaires des comptes des deux derniers exercices annuels et des 
budgets envisages (planification financiere) des trois prochaines 
annees serait utile pour evaluer les aspects financiers de la 
production sous licence. Ainsi, on a signale a l'expert que certains 
foilrnisseurs de technologie obtenaient une remuneration cumulee sous 
forme de redevances forfaitaires ou annuelles et de participation au 
capital de l'entreprise, sans apport propre d'autres actifs. Bien 
qu' il ne faille pas decourager la formation de joint ventures, de 
pareilles clauses son+, plus cri tiquables que les clauses preV·)yant un 
versement unique, pU: ~qu'elles aboutissent a remunerer le don~eur de 
technique pour une periode indeterminee, tandis que le systef"1e des 
redevances implique un engagement limite dans le temps. D'un autre 
cote, la participation au capital peut contribuer a abaisser le cout 
du transfert de ~lusieurs manieres, car le donneur voudra alors mini­
miser les charges, pour eviter l'absence de retribution OU la perception 
d'une retribution moindre durant les premieres annees d'activite de 
l 'entreprise commune. Il est naturel que la mise 3. disposition de ce 
capital risque soit remuneree par la suite grace a des dividendes. De 
surcroit, la participation au capital peut conduire le donneur a proceder 
3. la fourniture continue d'assistance technique, et des perfetionnements 
inter:enus ent re-temps. 

Cependant,on ne doit pas se dissimuler que les milieux d'affaires occi­
dentaux sent devenus tres prudents dans la conclusion de contrats de joint 
venture, du fait des difficultes rencontrees dans la conduite des entreprises 
communes dans les pays en developpement. En particulier dans le cas du 
transfert de technologie, il est apparu que le personnel loc~l quittait parfois 
l 'entreprise apres :ivoir ete forme par le partenaire occidental, afin de 
travailler a des conditions plus favorables dans les entreprises concurrentes, 
car les entrepreneurs locaux ne poursuivaient pas toujours une politique des 
salaires adaptee aux circonstances. De meme, la politi::pie des prix qu'ils 
pratiquent empecherait parfois la diffusion effective des produits. En tout 
etat de cause, une coordination etroite devra etre instauree avec l'autorite 
chargee d'accorder un statut prioritaire suivant le nouveau code des 
investissem&nts. 

e) La fixation des redevances constitue un point central du systeme d'examen. 
L'autorite devrait s'imposer u.~e certaine retenue sur ce point, du fait 
que dans une economie de marche, le prix des techniques se fixe selon les 
leis de l'offre et de la demande. La responsabilite principale pour la 
negociation du prix revient a l 'entrepreneur i~roj.rien, lequel' grace au 
regime economique liberal du pays, est habitue a prendre ses responsa­
oili tes' 3. cet ega.rd tout particuli-~rement. 
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Pour les jeunes entreprises, l'appui de l'autorite pourrait cependant 
S 'averer necessai re afin d' eva 1.UP.r le montant des redevances dues• 
Les elements suivants sont generalement cites parmi les facteurs deter­
minants pour la fixation du prix : 

Capacite de creer une plus-value; 

Dimension du marche; 

Technologies de rechangB existant deja; 

Rapidite du progres technique dans le domaine consiiere; 

Technologies appliquees par les concurrents; 

Niveau de la technologie; 

Droits eventuels de propriete industrielle; 

neveloppement eventuel d'une autre technologie concurrente par des 
tiers durant la periode contractuelle; 

Degre d'exclusivite concedee; 

Duree de l'accord; 

Capacites du personnel vise par l'accord. 

Les diverses modalites de paiement sont les suivantes 

Redevances periodiques, 

Redevances forfaitaires; 

Versement global, en une fois ou par acomptes; 

Versement initial; 

Redevances annuelles minimales; 

Redevances pour communication; 

Redevances pour option; 

Redevances pour ingenierie ( E:tude 4-e faisabilite, 

Redevances pour gestion et consultation. 

2. Procedure 

etc.); 

La procedure fixee par le decret No 83-1052 est adaptee aux attrihutions 
actuelles du Ministere de l'industrie. On doit relever que les compete~ces 
plus etendues proposees pour la nouvelle autorite a creer entrainent une modi­
fication 'ie la procedure sur deux points : 

a) Le systeme actuel est celui d'un enregistrement a.pres conclusion du Contrat. 
L'experience de plusieurs pays a montre qu'une possibilite de consultation 
informell~ entre l'acquereur eventuel de technologie et l'autorite 
d'enregistrement devrait etre envisagee avant la conclusion definitive du 
contrat. C'est le cas en Inde, au Portugal, a~ Venezuela, et au Mexique 
n.otamment. (Yoir CNUCED - doc. TB/3/C.6.81, 4 a.out 1982 pour les textes, 
L1TCTAD - doc. TD/B/c.6/91, 7 octobre 1982, p. 6J; UNCTAD - doc. TD/B/c.6/111, 
17 aout 1984, pour les derniers developpements au Mexique, p. 8). Il est 
plus aise pour les parties de tenir compte des obser1ations de l'autorite 
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dans le cadre de leurs negociations d'ensemble, lesquelles ont generalement 
lieu en plusieurs etapes, que de reneg~cier un contrat par la suite cur 
plusieurs points importants : les diverses clauses d'un contrat forment un 
too.it dont les differentes parties s'equilibrent mutuellement. 

Un second point meriterait attention. En cas de refus d'enregistrement, 
le decret No 83-1052 prevoit que l'autorite formulera des recommandations 
et invitera leS parties a redefinir tout OU partie des termes du contrat 
(art. 5 al. 1). Aucun detail n'est en revanche fixe pour soumettre a 
l'autorite le contrat revise a la suite des recommandations. On peut 
pensE•r que les parties feront diligence dans la plus grande partie des 
situations. Nearunoins, l'autorite ne dispose pas d'un moyen efficace de 
veiller au suivi de ces contrats. Elle ne peut pas savoir C3 qui s'est 
passe reellement entre les parties apres le rejet de ses recommandations. 
La Cote d'Ivoire tenant a la libre-converti bili te des devises, l<. seule 
sanction d'un defaut d'enregistrement reside dans la nullite du c0~trat 
(article premier du Decret). Il n'est pas certain, toutefois, qu'un 
tribunal etranger ou un tribunal arbitral reconnaisse la nullite de la 
convention non enregistree. De toute maniere, la nullite eventuelle du 
contrat constitue une menace principalement pour l'acquereur de techno­
logie; en effet, en cas de litige, le donneur peut discontinuer son 
assistance, transferer sans delai l'exclusivite des marques ou de la 
vente a un tiers, rapatrier ses techniciens, le tout en invoquant la 
nullite du contrat. Quant au r~sque de voir cesser le versement des 
redevances, le fournisseur de technologie peut s'en premunir en exigeant 
le versement d 'une somme ini tiale importante ("front end payment"), et il 
s'en premunira certainement lorsqu'une recom.~andation de modification 
importante ne trouve pas l'accord des parties, qui decident d.e passer outre. 

Des lors, l 'expert propose qu'un delai soit prevu pour soumettre une 1rersion 
revisee du contrat a l'approbation de l'autorite, sous peine d'une amende 
administrative. De surcroit, il conviendrait d'etudier la possitilite 
ii'appliquer des sanctions penales pour l'omission intentionnelle de 
presenter un contrat soumis a approbation, le refus intentionnel de donner 
a l'autorite les renseignementsqu'elleest en droit de requerir, et, si le 
chef d'incrimination n'existe pas deja en droit ivoirien, le fait de donner 
a l'autorite des renseignements intentionnellement inexacts dans le cadre 
de cette procedure. Des s~nctions criminelles sont prevues dans d'assez 
nombreux pays (CNUCED, Doc. ID/B/c.6./9 precite, p. 64). Parfois, des 
consequences fiscales (refus de reconnaitre la deductibilite des rede­
vances par le preneur) sont egalement instituees. Mais a part le probleme 
des sanctions, les observations qui precedent devraient rendre 1anifeste 
qu'en l'etat actuel de l'economie et de l'administration ivoiriennc, aucun 
systeme de controle des transferts de technique ne fonctionnera efficacement 
sans la collaboration volontaire des milieux industriels. La structure que 
l 'expert propose ne pourrai t et re mise en place que du consentement unanime 
des milieux industriels, commer9ants et administratifs concernes. La 
recherche d'un large consensus sera done indispensable avant l'entree en 
vi.gueur des nouvelles normes imposant l 'enregistrement des accords operant 
un transfert de technologie. 
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c) Dans cette perspective, on releve que le systeme actuel ne prevo1~ pas 
d~ recours aupres d'une instance superieure. 11 est possible que ce 
recours existe, ma.is son fonctionnement est douteux, s'agissant des 
decisions d'une Commission interministerielle. L'industrie serait sans 
doute rassuree si les decisions de :'autorite pouvaient donner lieu a 
un appel devant une instance judiciaire elevee, par exemple la Cour 
Supreme. 

3. Structure de l'autorite d'enregistrement 

Le systeme actuel donne a une commission interministerielle l'autorite 
d'approuver les contrats. Dans la pratique, l'etude prealable se fait a la 
cellule j~ridique de la division des etudes d'echanges de technologie. Le 
Ministre decide. La commission n'a pas ete reunie en une annee. 

Des lors, l'expert recornmande l'etude d'une autre structure. 11 
conviendrait de rattacher l'autorit~ d'enregistrement directement au cabinet du 
Ministre. Dependent deja de ce cabinet, par exemple, le Service de promotion 
industrielle et de documentation, les Delegations regionales de l'industrie, le 
Centre d'assistance et de promotion de l'Ehtreprise nationale (CAPEN), le 
laboratoire central de controle et de methodologie, et l'assistance financiere aux 
petites et moy~nnes entreprises. 11 n'est done pas inhabituel de faire 
dependre du cabinet une unite tres specialisee comme celle dont on propose la 
creation. 

Des considerations pratiques fondees sur l'experience des infrastructures 
et des moyens a disposition militent en faveur d'un rattachement direct au 
cabinet du Ministre. De plus, les industriels doivent offrir leur appui et leur 
confiance au responsable de l'autorite. Cela sera possible si leur inter­
l0cuteur est situe au plus haut ~iveau du Ministere. lls sauront ainsi qu'un 
accord informel intervenant dans leurs pourparlers avec cet interlocuteur sera 
~res probablement ratifie par le Ministere. Enfin, l'autorite personnelle des 
administrateirs en charge suppose une certaine stabilite. Or, si l'on place 
l'enregistrement ~es contrats de transfert aupres d'un echelon subalterne, les 
departs provoques pa~ la difference de niveau salarial entre le secteur public 
et le secteur prive, de mem?. que les promotions qui s 1 effectuent par mutation 
d'une direction a ur.e autre, ne permettront pas de ga.rantir cette stabilite. 

Enfin, on remarque que dans les pays ou l'a.iltorite d'enregistrement a ete 
constituee tout d'abord sous forme de commission ou de comite, l'experience a 
prouve qu'au bout d'un certain temps, ses membres eprouvent des difficultes ~ 
se liberer pour se rencontrer, et a prendre rapidement des decisions. Il est 
done opportun de prevoir l'intervention de la commission seulement a titre 
d'organe consultatif, charge de definir les grandes lignes de la politique 
gouvernementale en coordonnant et en harmonisant les objectifs recherches par 
les divers ministeres. Comme il ya libre-convertibilite des devises et un 
grand liberalisme dans l'application des dispositions sur l'enregistrement 
d'achat de devises aupres du Ministere de l'economie et des finances (FINEX), 
il n'est pas imperatif d'etablir une procedure de concertation entre ce 
Ministere et le Ministere de l'industrie pour l'examen de chaque contrat, en ce 
qui concerne les transferts de devises. 
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En revanche, on pourrait envisager que l'approba.tion du contrat par le 
Ministre de l'industrie etablisse la regularite du montant des redevances a 
payer au regard du droit fiscal ivoirien. En effet, a l'heure actuelle, les 
royalties sont entierement deductibles du benefice brut des preneurs de 
licence. Cependant, le preneur a le fardeau de la preuve : interpelle par le 
Ministere des finances, il doit etablir a satisfaction de droit que le monta.nt 
des redevances se justi..fie ! eu egard. a la pratique habi tuelle des c>ffaires. 
Cette preuve est delicata a apporter. Or, l'enregistrement du contrat devrait 
en t~nir lieu. Ainsi, l!industrie accepterait plus volontiers un systeme de 
controle des accords de transfert des techniques, car l'approbation par l'auto­
rite competente l~i garantirait la deductibilite pleine et entiere des 
versements operas a titre de redevance, sans qu'aucun autre moyen de preuve ne 
puisse etre requis. 

En conclusion, l'expert rP.commande que les decisions prises par le 
Ministere de l:industrie soient preparees par une unite de plus haut niveau, 
placee sous l'autorite directe du Directeur de son cabinet, ou a titre 
subsidiaire, par les specialistes qui pourraient etre engages au sein de la 
Direction de l'Environnement, de la ~ormalisation et de la Technologie. Un 
juriste et un economiste d'entreprise de tI'es haute competence professionnelle, 
ayant une experience de la realite industrielle, devraient etre recrutes pour 
examiner les contrats. La commission interministerielle devrait etre 
convoquee au moins deux fois l'an pour definir la politi~~e generale du 
gouvernement en la matiere et arreter le texte des directives internes 
precisant quels sont les termes et conditions qui meritent un examen plus 
attentif. 

B. Societe ivoirienne de conseils en oropriete industrielle 

L'exnert recornrnande la creation d'une societe ivoirienne de conseils en 
propriete- industrielle (SICPI). 

1. Attributions 

La SICPI devrait se voir attribuer quatre objectifs principaux 

a) Preavis a l'intention du Ministere de l'industrie pour les contrats dont 
l'enregistrement est requis. 

b) Conseil et assistance aux acquereurs de technologies etrangeres, pour la 
selection des technologies, la negociation des contrats, et la gestion 
de leur propriete industrielle (ameliorations techniques comme la tropi­
calisation de certains equipementsi strategie des brevets, marques, 
savoir-faire, modeles d'utilite, dessins et modeles, licences). Ce 
se!"lrice serait offert aux entreprises publiques et privees de Cote d'Ivoire 
et de l'Afrique de l'Ouest. 

c) !!:nseignement (initiation et sensibilisation des futurs cadres aux ques"ions 
ie propriete industrielle dans le cadre de l 'Enseignement superieur : 
I~TSET, ESCA, Universite nationale) et Formation continue (stages et 
seminaires organises par le Centre ivoirien de gestion des entreprises, 
par exemple). 
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d) Regroupement des taches : Il s'impose de souligner les avc:.ntages d'une 
concentration des responsabilites en la ma.tiere. Meme dans des pays 
industriels de taille comparable comme la Belgique, les Pays-Bas ou la 
Suisse, la Propriete industrielle et le Conseil en licences (licensing 
consultant) demeurent la specialite d'un tres petit nombre de personnes. 
En effet, la formation en ce domaine est particulierement longue. 

A la ma.itrise des notions juridiques, economiques et industrielles de base 
s'ajoute obliga.toirement une specialisation en droit des contrats internationaux. 
Il est egalement indispensable de disposer d'une pleine connaissance du systeme 
des conventions, qu'elles soient universelles comme la Convention de Paris, ou 
regionales comme l'Accord de Bangui, y compris les conventions qui etablissent 
u..~e cooperation internationale, tels le traite de Washington en matiere de 
brevets d'invention ou la Convention de Munich pour le brevet europeen, et les 
arrangements en matiere de marques de fabrique et de ~ommerce, de dessins et 
modeles industriels, et de droit d'auteur (pour la protection des logiciels 
informatiques). La formation theo~ique ne sera d'ailleurs guere efficace sans 
!'experience pratique des contrats, leur negociation, leur execution et la 
resolution des difficultes et des litiges. Tout ceci ne constitue pas un 
ensemble de connaissances livresques qu'on pourrait assimiler aisement; au 
contraire, un apprentissage pratique de plusieurs annees est indispensable pour 
acquerir la ma.itrise de ce domaine a cheval sur plusieurs disciplines. 

Tul.n.s ces conditions, il parait necessaire de susciter la formation d'une 
petite equipe decidee a se consacrer avec devouement et permanence a l'acqui­
sition des connaissances theoriques et de !'experience pratique necessaires a 
une bonne formation. Les objectifs assignes a la SICPI ferment a cet egard un 
tout indissociable, et leur definition repond a des imperatifs tres precis : 

a) Le fait de devoir enseigner contraint a approfondir la matiere, a s'en 
forger une vue d'ensemble, systema.tique et analytique; 

b) Devoir assister les acquereurs eventuels de technologie force a developper 
les canaux d'information necessaires pour superviser la qualite des 
techniques. Par exemple, en revisant au cours de sa mission un contrat 
soumis au Ministere, et portant sur !'acquisition de logiciel et de 
materiel informatique pour un micro-ordinateur, l'expert a constate que 
ce modele venait d'etre retire du marche en France (a l'exception, 
semble-t-il, d'une version du haut de gamme peut-etre mains irendable sur 
le ma.rche ivoirien). De me~e, un ingenieur-conseil trouvera tres souvent 
les renseignements necessaires a l'appreciation concrete des technologie~ 
transferees,s'il est habitue a rechercher leselements de fait manquant 
dans un dossier. 

c) Devoir preaviser a l'intention du Ministere charge d'approuver les contrats 
de transferts de technologie, permettra rapidement aux responsables de la 
SICPI de connaitre les pratiqucs et les usages du corrunerce des technologies. 
Divers points de comparaison seront ainsi offerts, ce qui accroitra la 
comprehension de ce qui est normal dans ~es contrats conclus entre parte­
naires de bonne foi. De plus, la connaissance des contrats enrichira a la 
fois l'enseignement dispense aux futurs cadres au sein de l'Enseignement 
superieur, et les stages de formation continue, animes par des etudes de 
cas for.des sur des exemples concrets mais dont certains facteurs seraient 
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banalises pour sauvegarder le secret ~es affaires. Enfin, le cumul des 
responsabilites constitue le meilleur moyen pour assurer une rentabilite 
minimale a l'operation, la.quelle serait opportune si l'on veut interesser 
a ces questions des jeunes brillants et motives. 

2. Procedures 

La SICPI doit intervenir systematiquement comme consultant du Ministere 
de l'industrie charge de pr6aviser quant au contenu technique, juridique et 
economique du projet de contrat soumis pour avis informel au Ministere. 
L'autorite dont le renforcement est recommande plus haut ga.rdera d'ailleurs 
toute liberte pour decider dans u.~ sens different de la SICPI. 

Lorsque la demande de preavis provient du Ministere, la SICPI doit lui 
indiquer si elle a participe aux negociations prealables et si le projet 
correspond bien a la legislation en vigueur. rans cette situation, la position 
de la SICPI est comparable a celle d'un officier public, un notaire par exemple, 
qui est defraye par un client! mais doit s'assurer du respect de la loi ou se 
demettre du mandat; le preavis ne doit done pas etre delivre par la SICPI sauf 
en ce qui concerne les aspects techniques du projet, pour lequel l'autorite aura 
de toute fa9on la plus grande peine a etablir les faits. Intervenant d'ailleurs 
dans le processus de selection et d'evaluations technologi~11es pour le compte de 
l'acquereur de technologie, la SICPI defend en realite, sur ce point les memes 
interets que l'Etat, qui cherche a faire importer les technologies les plus 
efficaces; il n'y a done pas de conflit d'interet. 

Lorsque la SICPI n'a pas participe a la negociation, son preavis peut 
porter sur l'ensemble du dossier. Elle est alors mandatee par l'Etat qui 
assume les frais de son intervention; il en aura les moyens grace au prelevement 
de la taxe d'enregistrement per9ue pour chaque dema.nde d'approbatj~n. 

Lorsque le preavis est defavorable, le Ministere en informe le requerant, par 
un avis detaille. Les parties doivent modifier le projet de contrat, et un 
second preavis est demande a la SICPI. Dans toutes les hypotheses, un delai a 
quinzaine est prevu pour que la SICPI depose ses observations. 

Il sera.it souhaitable que le Conseil des Ministres instruise les ministeres 
de tutelle des diverses entreprises publiques ivoiriennes de rendre l'assistance 
par la SICPI obligatoire au moment de negocier des c~ntrats de transfert de 
technologie. 

De merne que les enseignements proposes au sein de l'enseignement superieur, 
les activites de conseil et promotion de la propriete industrielle n'appellent 
pas de mesures de procedure particuliere. 

• 
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3. Structure 

a) Societe anon;yme 

La diversite des taches attribuees a la Societe ivoirienne de conseils en 
propriete industrielle, et la continuite requise des personnes qui en assumeront 
la respcnsabilite, supposent que cette institution revete la forme d'une 
societe anonyme au sens des articles 19 et 29 et suivants du Code de commerce 
ivoirien. Cette structure de droit prive evitera. les reorganisations 
frequentes qui ont affecte les services min:i.steriels competents. Elle ga.ra.ntira 
aux responsables un interessement immediat aux resultats de leurs efforts, de 
nature a leur donner une motivation suffisante pour les sacrifices neeessaires 
en periode de demarrage. Elle leur vaudra la confiance des milieux industriels 
dont le soutien est primordial pour la reussite du sy-steme. Elle donnera la 
souplesse necessaire pour adapter le ,ersonnel et les moyens logistiques a la 
demande de services en ce domaine, qui va certainernent croitre a l'avenir, rnais 
selon une progression probablement irreguliere, et sans aucun doute imp avisible. 

b) Collaboration avec un cabinet de consultant ou d'avocat 

On peut se demander si la Societe n'aura.it pas avantage a s'associer avec 
ur-e etude d'avocat d'affaires ou un groupe de consultants en gestion, en 
comptabilite, en fiscal1te et en services juridiques genera.ux. Les ava.ntages 
d'une association sera.ient multiples, qu'il s'agisse des frais coura.nts de 
fonctionnement, des contacts avec le milieu industriel, ou des connaissances 
techniques et commerciales deja d.isponibles au sein des cabinets prives, corm.us 
3. Abidjan. 

Cette question est en rapport etroit avec l'eventualite d'une participation 
de l'Etat au capital social de la SICPI. 

c) Participation de l'Etat 

Bien que la tendance soit au desengagement de l'Etat ivoirien de toutes les 
activites economiques que le secteur prive peut assurer, la participation de 
l'Etat au capital de la SICPI meritera.it neanmoins une etude detaillee. Il 
conviendrait de tenir compte du faible montant des capitaux initialement requis, 
pour ga.rantir une autonomie financi€:re de 2 ans par exemple. On ne saurai t 
sous-estimer l'interet de l'Etat a connaitre de l'interieur les activites de la 
SICPI, chargee d'assister les entreprises du secteur public dans la negociation 
des contrats de transferts de technologie et de preaviser a l'intention du 
Ministere de l'industrie. Par convention passee entre les actionnaires initiaux, 
l'Etat pourra.it renoncer a participer aux augmentations ulterieures du capital 
social, afin de reduire proportionnellement sa participation, dans l'hypothese 
ou les affaires de la societe se developpera.ient assez heureusement, au point de 
rendre necessaire l'apport de nouveaux capitaux. 

D3.ns une etape ulterieure, les actions de la SICPI pourraient peut-etre 
etre cotees en bourse d'Abid.jan. 

d) Participation de la Chambre de l'industrie 

Si la constitution d'une societe autonome de conseils en propriete indus­
trielle ne devait pas etre decidee, une solution de rechange interessante 
pourrait consister en la creation i'un Departement des transferts de technologie 
au sein de la Chambre de l'industrie de C6te d'Ivoire. 
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Institution consulaire selon le modele des Chambres d'~ndustrie et de 
commerce frangaises, la Cha.mbre de l'industric offre en effet une infrastructure 
deja en place et un reseau de relations en voie de renforcement avec le 
Gouvernement d'une part et avec les milieux patronaux, de l'autre. La Chambre 
de l'industrie traverse precisement une phase d'expansion, et elle cherche a 
garantir des services plus varies a l'industrie ivoirienne. Le conseil en 
matiere de transfert des techniques pourrait constituer l'une de ses nouvelles 
activites. 

III. RECOMMANDATIONS 

L'expert recommande les mesures suivantes : 

a) Application de la liste de controle annexee dans l'e.xamen des contrats de 
licence soumis pour approbation au Ministere de l'industrie selon le 
decret No 83-1052 du 12 octobre 1983. 

b) Etablissement de statistiques sur les contrats de licence deposes au 
Ministere de l'economie et des finances pour enregistrement. 

c) Convocation deux fois par an au moins de la Commission interministerielle, 
prevue a l'article 4 dudit decret, pour arreter des directives d'appli­
cation du droit en vigueur en ce qui concerne les clauses juridiques et 
fina.ncieres des contrats de licence. 

d) Extension par loi OU decret de l'obligation d'enregistrement a taus les 
contrats visa.nt a realiser un tra.rtsfert de technologie, en particulier 
aux contrats de cormnunication de savoir-faire, d'assista.nce technique, 
d'ingenierie, de franchise, de joint venture en vue d'une production 
industrielle, et de consultation technique. 

e) Constitution d'un organisme distinct place sous l'autorite directe du 
Directeur de Cabinet du Ministere de l'industrie, povr l'etude des 
dossiers et la preparation des decisions prises sous la signature du 
Mini st re. 

f) Creation d'une Societe ivoirienne de Conseils en propriete industrielle 
sous forme de societe anonyme, avec une participation eventuelle de l'Etat 
da.ns le capital social et le soutien eventuel de la Chambre de l'industrie. 

g) Institution d'un enseignement de propriete industrielle et de droit des 
contrats internationaux de licence a l'Universite nationale,a l'Institut 
national superieur des etudes techniques et a l'Ecole superieure de 
commerce d'Abidjan. 

~) Organisation de cours et seminaires en ces domaines da.ns le cadre des 
stages de formation continue du Centre ivoirien 1~ gestion des entreprises. 
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i) Mission d'un expert de l'Orga.nisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel, d'une duree assez longue pour participer a 
l'etude des contrats soumis pour approbation et pour conseiller le 
Gouvernement da.ns l'execution des recomma.nd.a.tions precedentes. 

j) Octroi de Bourses pour la formation de jeunes gradues de l'Universite 
r.ationale, pour leur sejour aupre~ de centres d'etudes de propri1~te 
industrielle en Europe, et pour des stages pratiques da.ns des bu:..--eaux 
d'ingenieurs-conseils et consultants en licence. 
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ANNEXE I 

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 

I. Ministere de l'industrie 

M. AKA BJGUI, Directeur du Cabinet du Ministre 

M. TOURE Abdoulaye, Directeur de l'environnement, de la normalisation 
et de la technologie 

M. N'DAH ANGBENI, Sous-Directeur de la technologie (par interim) 

Mlle KOUAKOU Akissi, Juriste a la Sous-Direction de la technologie 

M. Paul GUERIN' Conseiller a la Direction de l I environnement' de la 
normalisation et de la t~chnologie. 

II. Ministere de l'economie et des finance3 

M. Jean-Frangois MOREAU, Conseiller aux affaires industrielles 

III. Ministere du developpement rural 

M. Dang TU BUN, Directeur Recherche et developpement a la Societe 
ivoirienne de technologie tropicale 

IV. Ministere de l'F.ducation nationale et de la recherche scientifique 

M. TOURE Boukari, Recteur de l'Universite nationale a Abidjan 

M. Francis WODIE, DJyen de la Faculte de droit d'Abidjan 

M. Jean-Jonas A.IX)U, Directeur de l'Institut national superieur 
technique (INSEn') 

v. Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest 

Mme Viviane Zunon KIPRE, Directrice adjoint, Chef du Service des Etudes 

M. YAO SAHI, Fonde de pouvoirs, Service des Etudes. 
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VI. Chambre de l 'industrie et de commerce 

M. Bernard MAEDER, Conseiller de la Chambre de l 'industrie 

M. Maurice DELA.FOSSE, Secretaire general de la Chambre de commerce 

M. Michel KELLER, Vice-President de la Chambre de commerce 

VII. Milie1L~ industriels 

VIII. 

M. Philippe MAYER, Secretaire general de l'Union patronale de 
Cote d'Ivoire et du Syndicat des industriels de Cote d'Ivoire 

M. Georges N'DIA, Directeur gene:al de CAPRAL, Abidjan 

M. Philippe de VESINNE-LARUE, Directeur general de SIT.AB, Abidjan 

M. Pierre MAGNE, Directeur d'usine, Boualce 

M. Albert P~MANS, Directeur adjoint du Bureau technique de la 
Societe Brown Boveri International pour les pays de l'Afriq:ue de 
l'Ouest, a Abidjan 

M. Da.niel ROUX, Groupe d'entreprises suisses en Cote d'Ivoire 

M. Daniel GUGGISBERG, Directeur Adjoint de CIBA-GEIGY/SOCHIM 

Nations Unies 

M. Heinz-Dieter EHRLICH, Representant redident adjoint ~u PNUD 

"M. Georges DABBAS, Coordinateur du Programme de l'ONUDI 

rx. Divers 

M. Felix NAEFF, Directeur du Centre suisse de recherches scientifiques 
c/o ORSTOM, Adiopodoume, Abidjan 

MM. J. TREMBLE!' et Ph. PRE3T, Conseils associes en Afrique (C2A), Abidjan 
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ANNEXE III 

LIS'I'E DE CONTROLE 

A. IDEN'l'H'ICATION DES PARTIES 

1. Les parties sout-elles designees correciement ? 

2. Le preneur de licence est-il inscrit con~e 
personne morale au Registre du commerce d'Abidjan? 

3. Sinon, s'agit-il d'une personne physique ? 

4. Le donneur de licence est-il wie personne mora-.. e 
regulierement consti tuee selon les lois du pays 
de son incorporation ? 

5. Les signataires de l'accord ont-ils qualite 
pour represer>t-t'r les contractants '( 

6. Des tiers benef'iciaires de certains droi ts 
sont-ils mentionnes dans le contrat ? 

7. Les parties appartiennent-elles a un seul groupe 
de societes ou sont-elles autrement apparentees ? 

B. DEFINITION DE L 'OBJHI' DU CONTRAT 

e. S'agit-il 

D'une licence de brevet ? 

D'lrne licence de savoir-faire ? 

D'une licence de marque ? 

D'une licence de raison sociale, de nom conunercial, de 
signe distinctif ou de denomination d'origine ? 

D'w1e licence de dessin ou modele industrial ? 

D'w1 contrat de franchise ? 

ART. O!JI NON 
SANS 

REPONSE 

f\) 
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D'w1 cont rat de consultation ? 

D'w1 contrat d 'assistance technique ? 

D' w1 cont rat d' ingenierie '? 

D'wi contrat de "joint venture" ? 

D'wi autre contrat (entreprise, vente 1 

louage de service) '? 

D'un contrat cumbinant plusieurs det> elements 
susmentionues ? (indiquer lesquels par une croix). 

9. Les droi ts de propriete industrielle sont-ils exactement 
definis par reference aux numeros des breV'ets, marques 
deposees, dessins et modeles, y compris l'indication 

10. 

du lieu de dA~6t ? 
(ex. OAPI, Yaowide; OEB, Munich, etc.) 

La liste des droits de propriete industrielle vises 
dans le contrat est-e::..le susceptible de modification 
en cours de contrat ? 

11. Les modifications et avenants doivent-ils etre 
decides d 'un conunun accord ? ( si le donneur peut les 
decider unilateralement, le cont rat ne doi t en principe 
pas etre agree sans renegociation.) 

12. Si du s:>voir-faire est vise dans le cont rat 1 est-il 
defini clairemeut, soit 

a) Par reference a un brevet ? 

b) Par reference ::,, un produit ? 

c) Par reference a un precede ? 
(manuels, plans, dessins techniques, instructions) 
(souligner ce qui convient) 

d) Par referen0e a un contrat aruerieur entre les parties ? 

ART. Olll NON 
SANS 

REPONSE 
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13. Si des termes particuliers sont definis dans le 
contrat, cette definition est-elle a::;sez claire 
pour ue laisser aucune place a l'interpretation? 
(voir Guide OMPI, Art. 48-50, notel:l 22 a 57, pour 
des definitions usuelles.) 

C. OBLIGA'I'IONS DU DONNEi.JR DE LICENCE 

14. Le donneur de licence accorde-t-il 

Une licence simple, non exclusive ? 

Une licence exclusive en se reservant le droit 
d'exploiter lui-meme (directement ou par 
societe affiliee) ? 

Une licence a.b::.0lument exclusive en s'interdisant 
d 'exploiter lui-mem..:: (directement ou par societe 
affi li ee) ·1 

La cession complete des droits de propriete 
industrielle ? 

15. Le douneur de licence s'engage-t-il a des prestations 
positives autres que tolerer l'usage du bien donne 
sous licence par le preneur de licence ? 

16. Si oui, ces prestations consistent-elles en 

a) Communication de documents ? 

b) Instructions dans le pays du preneur ? 

c) Instructions dans le pays du donneur ? 

d) Instructions dans un pays tiers ? 

e) Assistance technique permanente ? 

AH'r. uUI NON 
SANS 

REPONSE 
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f) Assistance technique 11rnitee par un terme 
en une condition temporelle 
(ex. date prevue, ou date effect 1 ve de 
mise en fonction d 'installations, ou delai 
a parti r de ce moment) 
(plusieurs reponses possibles) 

g) Le donneur s'engage-t-il a cooununiquer au 
preneur les ameliorations ulterieures, 
les perfectionnements techniques et a 
tolerer l'usage de dessins nouveaux, des 
marques, emballages et autres signes 
di stinctifs '? 

1'/. Le donneur de licence s'ex0nere-t-il de toute 
garantie qt•elconque ? 
(line repOnSe pOSi ti Ve el!traine le refUS d I agrement 
dtt COntrat I El defaut de renegociatiOn •) 

18. Sinon, le donneur offre-t-i 1 : 

a) Une garantie juridique propre (existence des 
brevets, marques, etc.) ? 

b) Une garantie juridique du fait de tiers 
(inexistence de droits preferables anterieurs) ? 

c) Une garantie d' intervention en cas de li tige avec 
le titulaire de 1roits pretendument preferables 
ou la cession de ses actions en contrefa9on ? 

d) lh1 engagement de diminuer le montant des rede­
vances ou de les supprimer en cas d'action en 
co11-i;refa9on victorieusement intentee par un tiers ? 
(La restitution des redevances deja versees n'est 
pas usuelle.) 

ART. OUI NON 
SANS 

REPONSE 
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19. Le donneur offre-t-il une g"d.rantie materielle quant a 

a) L 'exactitude des inforrnatio11s techniqttes ? 

b) L'adaptation des techniques t1ansmisef3 aux conditions 
de fabrication du preneur de licence 
(tropicalisation des equipemeuts, etc.) '? 

c) Un niveau des performances determine ? 
(par reference a une annexe I OU a des normes DIN I 
ISO, etc.). 

20. Le donneur s'eugage-t-il a effectuer une publicite pour les 
produits de marque, ou les services rendus sous une raison 
sociale detenninee ? 

21. Le donneur s'engage-t-il a commercialiser et distribuer 
les produi ts du preneur ? 

Si oui, dans quels pays? 

22. Le donneur s'engage-t-il a livrer au preneur des matieres 
prerni~res, produits semi-finis OU produits finis necessaireS 
a l'exercice de sa licence, en quantites et qua.lites 
suffisantes ? 

23. Le donneur s'engage-t-il a controler la qua.lite des 
produits/services du preneur? 

24. Le donneur formera-t-il un national pour assurer le 
controle de la qua.lite'? 

25. La licence s 'etend-elle a un OU plusieurs pays en plus de la 
Cote d'Ivoire ? 

Si ~ui, lesquels? 

ART. our NON 
SANS 
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26. Le donneur de licence auto1·ise-t-il le preneur a 
concede!' des sous-licences ? 

27. Le donneur de licence s' engage-t-il a souscrire une 
part du capital social du preneur? 

(Le contrat ne devrai t pas etre enregistre si le rren.e 
apport d'un bien industriel (marque, teclmologie, 
non commercial) fa.it l'objet d'une double remuneration, 
par dividendes verses sur le capital social et par 
redevances aux termes du contrat de licence.) 

D. OBLIGATIONS DU PRENEllR DE LICENCE 

Obligations financieres 

28. La remuneration due au donneur de licence est-elle 
definie exactement ? 

29. S'agit-il d'une remuneration periodique variable sous 
forme de redevances {royalties) ? 

30. Les redevances sont-elles calculees en pour cent du prix 
de vente 

Avant taxes 

Apres taxes (prix net) 

Si oui, sont-elles calculees a un taux degressif en raison 
du chiffre d'affaires? 

Sinon, en fonction de quel element les redevances 
sont-elles calculees ? 
(valeur facturation; valeur loyale et marchande; 
benefice du preneur; production) 

31. Um~ sonune globale doi t-elle etre versee au donneur 
de licence ? 

AR'r. OU! NON 
SANS 

RWONSE 
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J2. :Ji oui, s 'agi t-i 1 d 'une sorrune forfai tai re excl uant toute 
autre compensation ? 

Sinon : le verserneut de cette somrne vaut-il acompte 
sur 1 t:l pai ernent des redevances '? 

Sinon : s'agit-il d'un paiement pour frais encourus 
par le donneur ? 

Si une somrne globale est due, est-elle exigible 
en une fois ? 

Sinon, est-elle payable par versements echelonnes ? 

33, Le versement d'un montant mininrum de redevances ou le 
versernent effectif d 'mm somme forfai taire 
consti tue-t-il la condition de validi te ou de 
continuation du contrat ? 

34, Est-il prevu un montant maximum de redevances ? 

Si oui, ce montaut est-il prevu par exercice comptable 
aunuel '? 

35, Est-il prevu que certaines prestations de service 
annexes seront renrunerees 

A un taux ho1ai re ? 

A un taux journalier ? 

A im taux mensuel ? 

A d 'autres conditions '? 

36. Le preneur s'eugage-t-il a acheter certains biens au donneur· 
de licence a un prix determine dans la convention ? 

Si oui, le prix concerne est-il conforme aux prix usuels? 

37, Le preneur encourt-11 d'autres obligations financieres ? 

ARI'• OUT NON 
SANS 

HU'ONSE 
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3e. Le preueur fuu!'''..t t--il mie cautiou bancaire ? 

39. Le preneur s' en15age-t-i 1 a verser une l'edevance 
nette d' impot ? 

(Cette clause est susceptible de renegociation.) 

40. Les versemeuts sont-ils dus en monnaie etrangere ? 

Si oui, le taux de conversion est-il specifie? 

Sinon, la date determinante pour la conversion 
est-elle indiquee ? 

41. Le preneur oe licence s 'engage-t-il a a'.lresser des 
rapports periodiques au donneur ? 

42. Le preneur de licence s'engage-t-il a ouvrir sa 
comptabilite et ses papiers d'affaires au donneur? 

Sinon, est-il prevu qu'un tiers (commissaire 
aux comptes, expert agree) designe d'entente entre 
les parties y aura acces ? (clause preferable) 

43. Autres obligations financieres 

a) Droit d'option 

b) Droi t de payer en nature / operation de compensation 
en marchandises ou droit de compenser le droit au 
paiement des redevances avec la souscription par le 
donneur d 'tme part du capi ta1 social de 1 'entrepri se 
du preneur 

ART. OUI NON 
SANS 

HWONSE 
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OU i ga t l orw dive c·ses 

44. Le preneur s I engage-t-i 1 a expl oi te I' 1 e bi en concede 
sous licence ? 

4'). Le preneur s'engage-t-il a obtenir les autorisations 
uecessaires pour l 'exploitation ? 

Si oui, en supporte-t-il seul les frais ? 

46. Le preneur s'engage-t-il a faire enregistrer le contrat 
de licence ? 

Si oui, les consequences d'une nullite du contrat pour defaut 
d 'euregistrement sont-elles precisees ( restitution reciproque 
des prestations deja effectuees) ? 
La mise en vigueur du contrat est-elle subol'donnee a son 
enregistrement ? 

47. Le preneur s 1 engage-t-il a entreprendre des mesures de 
publi ei te dans son terri toi re ? 

48. Le preneur s'engage-t-il a (co-) financer des campagnes 
de publicite du donneur? 

49. Le preueur s'engage-t-il a intenter action contre des 
coutrefacteurs ? 

50. Le preneur s'engage-t-il a denoncer des actes de contrefa9on 
au donneur ? 

51. Le preneur s'engage-t-il a respecter la confidentialite des 
informations techniques et conunerciales transmises par le 
preneur '? 

52. Le p1·eneur assume-t-il la responsabili te du fai t d 'employes 
ou de tiers (sous-traitants, fournisseurs) qui abuseraient 
des informations COUfidentielles OU les conununiquera.ient a 
autrui '? 

ART. OIJI NON 
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)3. Une peiue couvcntiounelle est-elle prevue pour la perte 
du caractere cunfidenti el des conna.i ssauces transmi ses ? 

Si oui, est-elle d'un montant raisonnable par rapport 
au dommage eveutuel que subit le donneur? 

)4. Des mesures prat.iques de securi te sont-el les prevues ? 
(ex. : mentions "document confideut1el"

1 
"propr.iete du dormeur", etc.) 

55. L'obligatiou de conclure ime assurauce en responsabilite 
civile est-elle prevue ? 

56. Le p1·eneur s I obl ige-t-i 1 a retro ceder au donneur OU a un 
tiers designe par lui les ameliorations decoulant de son 
experience dans !'exploitation des biens concedes sous 
licence ? 

S'agit-il 

Du transfert de tout brevet eventuellement acquis par 
le preneur ? 

(Cette clause est discutable.) 

5'7. D'lme concession de licence exclusive au donneur pour tous 
les territoires non concedes au preneur? 

58. D'une concession de licence non exclusive au donneur 

a) Pour le territoire c0ncede au preneur? 

b) Pour le momle entier sauf ce terri toi re ? 

c) Sa.us limitation territoriale ? 

59. D'une simple couununication technique sans concession de 
droit de propri~te industrielle ? 

ART. our NON 
SANS 

REPONSE 
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60. Le preneui· u'oblige-t-il a s'a.bste11ir d'e11treprend1·e des 
acti vi tes de l'echerche visant a met tre au point des 
produits ou pl'ocedes concurrentiels, ou a adapter ctmx-ci 
aux conditions locales '( 

61. Le preneur s'oblige-t-il a s'abstenir de contester la 
validite du droi t de propl'iete industrielle vise dans 
le contrat ? 

62. Le preneur s'eugage-t-il a s'abstenir de faire concurrence 
au Jonneur OU a des tiel'S pour des produits OU des Services 
qui ne font pas l'objet du cont1at? 

63. Le preneu1· s I engage-t-il a respecter des prix minimums ? 

64. Le preneur s'engage-t-il a respecter des prix maximums ? 

65. Le preneur s'engage-t-il a s'abstenir d'exporter les 
biens vises dam; la convention a l 'exterieur du 
terri toire condede sous licence ? 

66. Si oui, le preneur s'engage-t-il a prendre les mesures 
necessaires pour faire l'especter cette prohibition 
par des tiers '( 

67. Sinon, le preneur s'oblige-t-il a respecter des 
conditions differentes pour les marches exte1·ieurs ? 

68. Le preneur s'engage-t-il a limiter les quantites 
produites OU vendues, OU exportees a l'etranger? 

69. Le preneur s'oblige-t-il a accepter l'intel'vm1tion du 
don11eur dans la gestion de l 1entreprise licenciee? 

'(O. Le prem:ur s'engage-t-il a notifier ses intentions de 
production (planification) au donueur ? 

Si oui, s'engage-t-il a obtenir le consentement du 
donueur pour les quanti tes a produire '? 

AR'l'. Olll NON 
SANS 

Hl!l'ONSE 

VJ 
Vl 



'(1. Le preneur s'engage-t-il a n'exploiter les biens 
transferes que pour certains produits a l'exclusion 
expresse de tous les autres '? 

., 2. Le prewmr s I engage-t-i 1 a conceder au donneur la 
representation de ses propres produits dans certains 
terri toi:_'es ? 

'{ J. Le pr-;iueur s I engage-t-i 1 a 

Effectuer certains versements et respecter des 
obligations autres que l 'obligation de 
confidentiali te 

Apres la fin du contrat ? 

Apres l'expiration des droits de propriete 
industrielle ? 

'14· I.e preueur s'engage-t-il a suivre les uormes de qualite 
prevues par le donneur ? 

75. Autres obligations : 

ART. OUI NON 
SANS 

REPONSE 

l>J 
0\ 



E. DISPOSITIONS li'INAUS 

76. L'expiration du contrat est-elle prevue pour une date 
determinee ? 

Tl· Le contrat est-il renouvelable ? 
Si oui, est-ce pour une periode determinee? 

78. La realisation anticipee du contrat est-elle prevue ? 
Si oui, les motifs en sont-ils specifies (failli te ou 
cessation de paiement d'une partie, manquement a ses 
obligations.) 

79. Le contrat peut-il etre renegocie ? 
Si oui dans quelles conditions ? 

80. Le preneur a-t-il le droit d'ecouler les stocks existant 
lors de l 1 expiration du contrat OU de sa resiliation? 

81. lh1 delai suffisant est-il prevu pour 1 1 ecoulement des 
stocks ? 

82. Le cont rat precise-t-il qu 'apres l 'expiration, le 
preneur de licence devra s'abstenir d'exploiter les 
droits de propriete industrielle et les informations 
re9ues du donneur ? 

t3. Le contrat determine-t-il le droi t applicable aux 
litiges qui en decouleraient ? 

84. Le contrat contient-il une election de for ? 

85. Le contrat prevoit-il une procedure de conciliation ou 
d'arbitrage? 

ART. Olll NON 
SANS 

REPONS~~ 

w 
--I 
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ANNEXE IV 

EXTRAITS DE L'ACCORD DE BA.'l'GUI 

Art. 26 a 31 de l'Annexe I de l'Accord. de Bangui 

A.rt. 20 a 25 de l'Annexe II de l'Accord de Bangui 

Art. 25 a 30 de l'Annexe III de l'Accord de Bangui 
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SE;TION IV 

De la transmission, de la cession des brevets 
et des licences contra.ctuelles 

1) Les droits attaches a une dema.nde de brevet d'invention OU a un breve+, 
sont transmissibles en totalite ou en partie. 

2) Les actes comportant soit transmission de propriete, soit concession de 
droit d'exploitation ou cession de ce droit, soit gage ou mai~levee de 
~e relativement a une demande de brevet OU a un brevet, doivent, a 
peine de nullite, etre constates par ecrit. 

ARTICLE 27 

1) Les actes mentionnes a l'article precedent ne sont opposables aux tiers 
que s'ils ont ete inscrits au registre special des brevets tenu par 
l'Organisation, da.ns le delai de 12 mois a compter de la date a laquelle 
ils ont ete accomplis. Un exemplaire des actes est conserve par 
l'Organisation. 

2) Dans les conditions fixees par voie reglementaire, l'Orga.nisation delivre 
a tous ceux qui le requierent une copie des inscriptions portees sur le 
registre special des brevets, ainsi que l'etat des inscriptions subsistant 
sur les brevets donnes en gage, ou un certificat constatant qu'il n'en 
existe aucune. 

ARTICLE 28 

Ceux qui ont acquis d'un brevete ou de ses aya.nts droit la faculte 
d'exploiter l'invention profitent, de plein droit, des certificats d'addition 
qui seraient ulterieurement delivres au brevete ou a ses ayants droit. 
Reciproquement, le brevete ou ses ayants droit profitent des certificats 
d'addition qui seraient ulterieurement delivres a ceux qui ont acquis le droit 
d'exploiter l'invention. 

ARTICLE 29 

1) 

2) 

Le ti tulaire d 'un brevet peut, par contra.t, conceder i:.. .:": ·; personne physique 
0u morale une licence lui permettant d'exploiter l'inve·:1·;0n brevetee. 

La ·iuree de la licence ne peut et re superieure a celle du brevet. 

Le contrat de licence est eta.bli par acrit et signe par les parties. 
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4) Le contrat de licence doit etre inscrit, dans un delai de 12 mois apres 
l'approbation visee a l'article 31, au registre special de l'Orga.nisation. 
Il n'a d'effet envers les tiers qu'apres inscription au registre susvise 
et publication dans les formes presc1·ite~ par le reglement d'application 
de la presente annexe. 

5) La licence est radiee du registre a la requete du titulaire du brevet ou du 
concessionnaire de la licence sur presentation de la preuve de l'expiration 
ou de la resolution du contrat de licence. 

6) Sauf stipulations contraires du contrat de licence, la concession d'une 
licence n'exclut, pour le concedant, ni la possibilite d'accorder des 
licences a d'autres personnes, sous reserve q:u'il en avise le concession­
naire de la licence, ni celle d'exploiter lui-rnerne l'invention brevetee. 

7) La concession d'une licence exclusive exclut que le concedant ie la licence 
accorde des licences a d'autres personnes et, en l'absence de stipulations 
contraires du contrat de licence qu'il exploite lui-meme l'invention 
brevetee. ~ 

~TICLE 30 

1) Sant nulles les clauses contenues dans les contrats de licence ou convenues 
en relation avec ces contrats pour autant qu'elles imposent au concessionnaire 
de la licence, sur le plan industriel ou commercial, des limitations ne 
resultant pas des droits conferes par le brevet ou non necessaires pour le 
maintien de ces droits. 

2) Ne sont pas considerees comme des limitations visees a l'alinea precedent 

i) Les restrictions concernant la mesure, l'etendue ou la duree 
d'exploitation de l'invention brevetee; 

ii) L'obligation imposee au concessionnaire de la licence de s'abstenir 
de tout acte susceptible de porter atteinte a la validite du breve~. 

3) Sauf stipulations contraires du contrat de licence, la licence n'est pas 
cessible a des tiers et le concessionnaire de la licence n'est pas 
autorise a accorder de sous-licences. 

ARTICLE 31 

1) Les contrats de licence, les cessions et transmissions de brevets et leurs 
modifications ou renouvellernents doivent etre, sous peine de nullite, soumis, 
dans les 12 mois apres leur conclusion, au controle et a l'approbation 
prealables de l'autorite nationale competente avant leur inscription au 
registre special de l'Organisation s'ils cornportent des paiements a 
l'etranger ou s'ils sont consentis ou obtenus par des personnes, physiques 
ou morales, qui ne sont pas des nationaux ou qui ne sont pas installes sur 
le territoire national de l'un des Etats membres. 
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2) Le controle portant sur les contrats de licence, cessions, transmissions, 
modifications ou renouvellements vises a l'alinea precedent consiste a 
verifier que ces derniers ne contiennent pas de clause imposant au 
cessionnaire ou au concessionnaire de la licence des limitations ne 
resultant pas des droits conferes par le brevet ou non necessaires pour 
le ma.intien de ces droits, notamment des clauses : 

i) Obligeant le cessionnaire ou la concessionnaire de la licence a payer 
des redevances pour une invention non exploi tee ou a paye:.· une grande 
proportion des redevances avant de commencer a exploiter .l.!le invention 
protegee; 
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TITRE IV 

De la transmission, de la cession des modeles d'utilite 
et des licences contractuelles 

1) Les droits attaches a une dema.nde d'enregistrement d'un modele d'utilite ou 
a un modele d'utilite enregistre sent transmissibles en totalite ou en 
partie. 

2) Les actes comportant soit transmission de propriete, soit concession de 
droit d'exploitation ou cession de ce droit, soit gage ou mainlevee de 
gage relativement a une demande de modele d'utilite ou a un modele d'utilite 
enregistre, doivent, a peine de nullite, etre constates par ecrit. 

ARTICLE 21 

1) Les actes vises a l'article 20. 2) precedent ne sent opposables aux tiers 
:rue s'ils ont ete inscrits au registre special des modeles d'utilite tenu 
~r l'Organisation dans un delai de 12 mois a compter de la date a laquelle 

ils ant ete accomplis. Un exemplaire de ces actes est conserve par 
l'Organisation. 

2) Dans les conditions fixees par voie reglementaire, l'Organisation delivre 
a taus ceux qui le requierent une copie des inscriptions portees sur le 
registre special des modeles d'utilite, ainsi que l'etat des inscriptiono 
subsistant sur les modeles d'utilite donnes en gage, ou un certificat 
constatant qu'il n'en existe aucune. 

ARTICLE 22 

1) Ceux qui ont acquis du titulaire d'un modele d'utilite ou de ses ayants droit 
la facu:te d'exploiter le modele d'utilite profitent, de plein droit, des 
ameliorations apportees par ce titulaire du modele d'utilite audit modele 
ou par ses ayants droit. Reciproquement, ledit titulaire ou ses ayants droit 
profitent des ameliorations apportees ulterieurement au modele d'utilite par 
ceux qui ant acquis le droit d'exploiter ledit modele. 

2) Tous ceux qui ont le droit de profiter des ameliorations susvisees peuvent 
en lever une expedition a l'Organisation. 

ARTICLE 23 

1) Le titulaire d'un modele d'atilite peut, par contrat, conceder a une 
personne physique ou morale une licence lui permettant d'exploiter le modele 
d'utilite enregistre. 
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2) La duree de la licence ne peut etre superieure a celle du modele 
d'utilite. 

3) Le contrat de licence est etabli par ecrit et signe par les parties. 

4) Le contrat de licence doit etre inscrit, dans un delai de 12 mois apres 
l'approbation visee a l'article 25, au registre special de l'Orga.nisation. 
Il n'a d'effet envers les tiers qu'apres inscription a~ registre susvise 
et publication dans les formes prescrites par le reglement d'application 
de la presente annexe. 

5) La licence est rad.iee du registre a la requete du titulaire du modele 
d'utilite ou du concessionnaire de la licence sur presentation de la 
preuve de l'expiration OU de la resolution du contrat de licence. 

6) Sauf stipulations contraires du contrat de licence, la concession d'une 
licence n'exclut, pour le concedant, ni la possibilite d'accorder des 
licences a d'autres personnes, sous reserve qu'il en avise le concession­
naire de la licence, ni celle d'exploiter lui-meme le modele d'utilite 
enregistre. 

7) La concession d'une licence exclusive exclut que le concedant de la licence 
accorde des licences a d'autres personnes et, en l'absence de stipulations 
contraires du contrat de licence, qu'il e.xploite lui-meme le modele d'uti­
lite enregistre. 

ARTICLE 24 

1) Sont nulles les clauses contenues dans les contrats de licence ou convenues 
en relation avec ces contrats pour autant qu'elles imposent au concessi~:i­
naire de la licence, sur le plan industriel ou commercial, des limitat~ons 
ne resultant pas des droits couferes par le modele d'utilite ou non neces­
saires pour le maintien de ces droits. 

2) Ue sont pas considerees comme des limitations visees a l'alinea precedent : 

i) Les restrictions concernant la mesure, l'etendue ou la duree d'exploi­
tation du modele d'utilite enregistrei 

ii) L'obligation imposee au concessionnaire de la licence de s'abstenir de 
tout acte susceptible de porter atteinte a la validite du modele 
d'utilite enregistre. 

3) Sauf stipulations contraires du contrat de licence, la licence n'est pas 
cessible a des tiers et le concessionnaire de la licence n'est pas autorise 
a accorder de sous-licences. 
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ARTICLE 25 

1) Les contrats de licences, les cessions et transmissions des modeles 
d'~tilite et leurs modifications ou renouvellements doivent etre, sous 
peine de nullite, soumis, dans les 12 mois apres leur conclusion, au 
controle et a l'approbation prealables de l'autorite nationale competente 
avant leur inscription au registre special de l'Organisation s'ils 
comportent des paiements a l'etranger ou s'ils sont consentis ou obtenus 
par des personnes, physiques ou morales, qui ne sont pas des nationaux ou 
qui ne sent pas installees sur le territoire national de l'un des 
Etats membres. 

2) Le controle portant sur les contrats de licence, cessions, transmissions, 
modifications ou renouvellements vises a l'alinea precedent consiste a 
verifier que ces derniers ne contiennent pas de clause imposant au 
cessionnaire ou au concessionnaire de la licence des limitations ne 
resultant pas des droits conferes par le modele d'utilite enregistre ou 
non necessaires pour le ma.intien de ces droits, nota.mment des clauses 

i) Obligeant le cessionnaire ou le concessionnaire de la licence a payer 
des redevances pour un modele d'utilite non exploite ou a payer une 
grande proportion des redevances avant de commencer a exploiter un 
modele d'utilite; 

ii) Obligeant le cessionnaire ou le concessionnaire de la licence a 
importer des ma.tieres premieres, des biens intermediaires ou des 
equipements four.Us par le cedant OU le COncedant de la licence, Sauf 
s'il est impossible d'assurer autrement la qualite des biens a 
produire; 

iii) Dant l'effet est d'empecher l'exportation de produits fabriques selon 
le modele d'utilite protege vers certains ou tous les Etats membres, 
ou qui autorisent une telle exportation moyennant des redevances 
supplementaires ou qui limitent les possibilites concurrentielles du 
cessionnaire ou du concessionnaire de la licence sur les marches de 
ces Etats. 
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TITRE IV 

De la transmission, de la cession des marques 
et des licences contractuelles 

1) Les droits attaches a une marque sont transmissibles, en totalite ou en 
partie, isolement ou concurremment avec l'entreprise. 

2) Les actes comportant soit transmi~sion de propriete, soit concession de 
droit d'exploitation ou cession de ce droit, soit gage ou mainlevee de 
gage, doivent, a peine de nullite, etre constates par ecrit. 

3) Les transmissions de propriete et les concessions de droits d'exploitation 
peuvent etre effectuees pour tout OU partie des produits auxquelS 
s'applique la marque. Seules les concessions de droit d'exploitation 
peuvent comporter une limitation de leur valid.ite sur le territoire 
national. 

ARTICLE 26 • 

1) Les actes mentionnes a l'article precedent ne sont opposables aux tiers 
que s'ils ont ete inscrits au registre special des marques tenu a 
l'Organisation. Un exemplaire des actes est conserve par l'Orga.nisation. 

2) Aux conditions fixees par voie reglementaire, l'Orga.nisation delivre a 
taus ceux qui le requierent une copie des inscriptions portees sur le 
registre special des marques, un etat des inscriptions subsistant sur les 
marques donnees en gage ou un certificat constatant qu'il n'en existe 
aucune, ainsi que des certificats d'identite reproduisant les indications 
de l'exemplaire original du modele de la marque. 

ARTICLE 27 

Toute decision judiciaire definitive pronon9ant l'annulation des effets 
sur le territoire national de l'un des Etats membres du depot d'une marque doit 
etre inscrite au registre special des marques sur notification du greffier a 
l'Organisation et faire l'objet d'une mention publiee par ladite Organisation. 

ARTICLE 28 

1) Le ti tulaire d 'une marque peut' par -::ontrat I conceder a 1me personne 
physique ou morale une licence lui permettant d'utiliser ladite marque 
pour tout au partie des produits ou se:r1ices pour lesquels la marque a 
ete enregistree. 
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2) La duree de la licence ne peut etre superieure a. celle de l'enregistrement 
de la marque. 

3) Le contrat de licence est etabli par ecrit et signe par les parties sous 
peine de nullite • 

4) Le contrat de licence do.it etre inscrit, dans un delai de 12 mois apres 
l 'approbation visee a l 'article 30, au registre spec:ial cie l 'Organisation. 
Le contrat de licence n'a d'effet envers les tiers qu'apres inscription 
au registre susvise et publication J.a.ns les formes prescrites par le 
reglement d'application de la presente annexe. 

5) La licence est rad.iee du registre a la requete du titulaire de la marque au 
du concessionnaire de la licence sur presentation de la preuve de l'expi­
ration ou de la resolution du contrat de licence. 

6) Sauf stipulations contraires du contrat de licence, la concession d'une 
licence n'exclut, pour le concedant, ni la possibilite d'accord.er des 
licences a d'autres personnes, sous reserve qu'il en avise le concession­
naire de la licence, ni celle d'utiliser lui-meme la marque. 

7) La concession d'une licence exclusive exclut que le concedant de la licence 
accord.e des licences a d'autres personnes et, en l'absence de stipulations 
contraires du contrat de licence, qu'il utilise lui-merne la marque. 

ARTICLE 29 

1) Sent nulles les clauses contenues dans les contrats de licence ou 
convenues en relation avec ces contrats pour autant qu'elles imposent au 
concessionnaire de la licence, sur le plan industriel ou commercial, des 
limitations ne resultant pas des droits conferes par l'enregistrement de 
la marque au non necessaires pour le maintien de ces droits. 

2) Ne sont pas considerees conune des limitations visees a l'alinea precedent 

i) Les restrictions concernant la mesure, l'etendue ou la duree d'usa.ge 
de la marque ou la qualite ou la quantite des produits et services 
pour lesquels la marque peut etre utilisee; 

ii) L '':Jbligation imposee au concessionnaire de la licence de s 'abstenir 
de taus actes susceptibles de porter atteinte a la validite de 
l'enregistrement de la marque. 

3) Sauf stipulations contraires du contrat de licence, la licence n'est pas 
accessible a des tiers et le concessionnaire de la licence n'est pas 
autorise a accorder des sous-licences. 
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ARTICLE 30 

1) Les contrats de licence, les cessions et transmissions ie propriete de 
marques et leurS modifications OU renouvellements doi Vdnt etre 7 SOUS 

peine de nullite, soumis d.a.ns les 12 m0is a compter de leur conclusion, 
au controle et a l'approbation prealables de l'autorite nationale compe­
tente avant leur inscription au registre special de l'Organisation, s'ils 
comportent des paiements a l'etranger ou s'ils sont consentis ou obtenus 
par des personnes physiques ou morales qui ne sont pas des nationaux ou 
qui ne sont pas installees sur le territoire national de l'un des 
Etats membres. 

2) Le controle portant sur les cont~ats de licence, cessions, transmissions et 
modifications ou renouvellements vises a l'alinea precedent consiste a 
verifier que ces derniers ne contiennent pas de clauses imposant au 
cessionnaire ou au concessionnaire de la licence des limitations ne 
resultant pas des droits conferes par l'enregi.strement de la marque ou non 
necessaires pour le ma.intien de ces droits, notamment des clauses : 

i) Obligeant le cessionnaire ou le concessionnaire de la licence a payer 
des redevances pour une marque non utilisee ou a payer une grande 
proportion des redevances avant de commencer a utiliser une marque; 

ii) Obligeant le cessionnaire ou le concessionnaire de la licence a 
importer a.es matieres premieres, des biens intermediaires et des 
&t1-:.ipements fournis par le cedant ou le concedant de la licence, sauf 
s'il est impossible autrement d'assurer la qualite des biens a 
produire; 

iiiJ Dent l'effet est d'empecher l'exportation de produits fabriques sous 
une marque vers certains ou tous les Etats membres, ou qui autorisent 
une telle exportation moyennant des redevances supplementaires ou qui 
limitent les possibilites concurrentielles du cessionnaire ou du 
concessionnaire de la licence sur les marches de ces Etats. 

3) S'il s'agit d'un contrat de licence, le controle vise a l'alinea precedent 
consiste a verifier, en outre, qu'il existe, entre le titulaire de la 
marque et le concessionnaire de la licence, des rapports ou des dispositions 
assurant un controle effectif, par le titulaire, de la qualite des produits 
auxquels s'applique la licence. 

• 
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ANNEXE V 

UNION - DISCIPLINE - TRAVAIL 

D~REr No 83-1052 du 12 octobre 1983 
portant application de l'Accord de Bangui 
concern.ant les Accords et Contrats de 
titres de propriete industrielle 

Le President de la Republique 

Vu l'accord relatif a la creation d'une Organisation africaine de propriete 
intellectuelle, signe a Bangui le 2 mars 1977 et nota.mrnent les articles 31 
de l'.Annexe I, 25 de l'.Annexe II et 30 de l'.Annexe III, concernant le 
controle, par les Etats membres, des actes ~elatifs aux brevets d'invention, 
modeles d'utilite, marques de produits ou de services; 

Vu le decret No 80-1208 du 25 novembre 1980 portant ratification par le 
Gouvernement ivoirien de l'Accord de Ba.nquii 

Vu le decret No 81-56 du 2 fevrier 1981 portant nomination des Membres du 
Gouvernement; 

Vu le decret No 81-523 du 1er juillet 1981 fixant les attributions du 
''iinistre du Plan et de l 'industrie. 

Article oremier 

Sur le rapport du Ministre 
du Plan et de l'industrie, 

LE CONSEIL DES MINISTRES ENTENDU 

DECRErE 

Les contrats de licence, les cessions et transmissions de brevets 
d'invention, de modeles industriels d'utilite, de marques de produits ou ,ie 
services, de dessins et modeles industriels et de noms commerciau.x:, ainsi 
que les modifications ou renouvellement de ces contrats ou actes, doivent 
sous peine de nullite, faire l'objet d'un depot. 
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Article 2 : 

L'obligation de depot doit etre satisfaite dans les 30 jours qui suivent 
la conclusion du contrat ou de l'acte; elle incombe a la partie au contrat 
ayant la nationalite ivoirienne ou qui est installee en Cote d'Ivoire. Si 
plusieurs parties sont dans ce cas, elles sont tenues solidairement du depot, 
qu'elles peuvent effectuer conjointement. 

Article 3 : 

Le depot vise a l'Article premier ci-dessus donnera lieu au paiement d'un 
droit de depot dont le montant et les modalites de recouvrement seront precises 
par arrete conjoint ·du.Ministre du Plan et de l'industrie et du Ministre de 
l'economie et des finances. 

Article 4 

1) Taus les elements constitutifs du contrat ou acte seront soumis a l'appro­
bation d'une commission interministerielle placee sous la presidence du 
Ministre du Plan et de l'industrie ou de son Representant et comprenant 

Le Ministre de l'economie et des finances ou son Representant, 

Le Ministre de la recherche scientifique ou son Representant, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la justice ou son Representant, 

Le Ministre du commerce ou son Representant, 

Le Directeur national de la ~EAO ou son Representant. 

2) Le President de la conunission pourra, en cas de besoin, associer aux 
travaux de Cette COmmiSSion, toute personne qu'il jugera necessaire, et OU 

interpeller les parties contractantes pour complement d'information. 

Article 5 : 

La commission dispose d'un delai de 90 jours apres reception du dossier 
pour donner son avis. 

1) En cas de refus, la commission forrnulera des recommandations et invitera. 
les parties a redefinir tout ou partie des termes du contrat. 

A l'issue de toute nouvelle renegociation et apres depot du ~ontrat 
revise, la commission disposera d'un delai d'un mois pour Se prononcer. 

• 
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2) L'approbation de la commission se tradui:ra. par l'enregi.strement du contrat 
et la delivrance d'un certifica.t signe par son President. 

3) Si la commission ne s'est pas prononcee dans les delais definis dans le 
present article, l'autorisation sera reputee acquise ipso facto et 
entraine:ra. la resolution definie a l'alinea 2 • 

Article 6 

Le Ministre du Plan et de l'industrie est charge de l'execution du 
present decret qui sera publie au journal officiel de la Republique de 
Cote d'Ivoire. 

Vu pour publication irrunediate 
LE MI'N1 STRE DI ErAT 

(Signe) 

Auguste DEN'ISE 

Fait le 12 octobre 1983 

FELIX HOUPHOUEI'-:OOIGNY 
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